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D  I  S  G  OU  R  S 

DE   P.   B  O  R  D  AS, 

Député  de  la  Baute- Vienne  , 

Sur  la  réèolution  dai^j  thermidor  :^  relative  aux  pères ^ 
mères  ^  et  autres  ascendans  d'émigrés, 

^   Séance  du  18  Nlvose  an  d. 


Représent  AN  s  du  Peuple, 


Ravir  à  la  grande  nation  les  droits  exîstans  en  nature 
ue  les  lois  lui  ont  garantis  sur  les  biens  des  pàrens 
'émigrés  ;  la  sourneitre  à  restituer  la  valeur  de  ceux 
qu'elle  n'a  veridus  que  sur  la  foi  et  par  la  volonté  de 
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la  loi  ;  pour  mieux  la  dépouiller,  faire  revivre  les  substi- 
tutions dont  les  émigrés  étoient  grevés;  déclarer  que  ce 
qui  est  par  la  force  même  de  la  loi  n'a  jamais  existé  : 
telles  sont  lei»  pi;opositions  qui  vous  sont  faites.  Tel  est 
le  but  de  la  résolution  que  je  combats. 

Elle  doit  5  cette  résolution ,  son  existence  et  son 
principal  appui  à  trois  qiots ,  l'extrait  du  premier  de 
tous  les  codes  ,  celui  de  la  nature  ,  qui  expriment  le 
sentiment  le  plus  délicieux ,  mais  dont  les  plus  grands 
scélérats  se  sont  servis  tour-à-tour  pour  affliger  la  so- 
ciété humaine.  Sensibilité  ^  justice  j  humanité  étoient 
devenues  Parme  redoutable  que  vous  avez  brisée  dans 
les  mains  des  derniers  conspirateurs.  Ils  en  avoient 
fait  uh  talisman  pour  organiser  le  vol,  le  brigandage, 
pour  protéger  l'assassinat ,  pour  trahir  et  vendre  la  Répu- 
blique. 

Sensibilité  !  La  première  est  et  doit  être  toute  en- 
tière pour  nôtre  patrie.  Les  élans  qui  lui  échappent  en 
faveur  de  nos  ennemis  les  plus  cruels  comme  les  plus 
atroces,  ne  me  paroissent  plus  que  des  soupirs  dirigés 
vers  le  prétendant. 

Justice  /  Les  nuances  eh  sont  si  yariées ,  les  limites 
en  sont  si  difficiles  à  poser,  les  espèces  en  sont  si 
multipliées,  qu'en  les  confondant  on  la  déplace,  en 
la  déplaçant  on  la  dégrade ,  en  la  dégradant  on  la  tue. 

La  première  justice  du  législateur  a  pour  objet  le 
bien  et  la  conservation  de  l'Etat  considéré  en  lui- 
îsiéme. 

Supposons  pour  un  instant  la  nation  française  débi- 
trice envers  une  puissance  étrangère  de  quelques  millions 
qu'elle  a  dans  ses  coffres ,  et  dont  sa  situation  lui 
permet  de  disposer  :  la  nation  créancière  réclamant 
son  reiBboursement ,  d'accord  avec  l'honneur  national , 
îa  justice  vous  défend  de  le  refuser. 

Mais  si  vous  savez  que  ce  remboursement  doit  être 
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employé  à  asservir  Votre  patrie  ^  que  vous  défeâd  érldôrê 
la  justice  f.*... 

Repiésentans  du  peuple  j  dans  le  nombre  des  tyrans^ 
il  en  est  qui  ont  marqué  par  de  grandes  vertus  :  plus 
Fexen  p!e  en  est  rare ,  et  plus  il  peut  devenir  utile  de 
le  rappeler.  Un  roi  de  la  Chine  n'a  qu'un  Jls  ;  seul 
il  est  appelé  à  succéder  à  la  couronne  :  d'accord  avec 
la  nature  ,  la  justice  fait  un  devoir  au  père  de  la  lui 
déférer  ;  mais  loin  de  là^  il  l'exliérède  ,  et  à  toutes  les 
représentations  qui  lui  sont  faites ,  le  père  ne  répond 
que  ces  mots  :  <i  J'aime  mieux  que  mon  fils  soit  mal, 
»  et  que  mon  peuple  s<3it  bien,  v  Quelle  grande  leçon 
pour  chaque  Français  dont  la  loi  peut  frapper  les  in-* 
térêts  !  quelle  leçon  pour  les  législateurs  eux-mêmes, 
qui,  au  lieu  de  leur  patrie,  ne  voient  que  quelques 
individus ,  et  qui ,  au  lieu  de  cette  justice  universelle 
qui  fait  le  bonheur  de  tous,  ne  connoissent  que  celle 
qui  profite  à  quelques-uns  ! 

Bumanité'!  Ce  n'est  pas  en  le  resserrant  dans  d'é- 
troites limites  ,  que  le  législateur  peut  honorer  ce  su- 
blime sentiment  :  il  ne  connoît  que  celles  de  la  hature* 
Eli  parcourant  tous  les  mondes  habités,  il  réclame  Va.-< 
bolition  de  l'esclavage,  de  la  superstition,  du  vice  et 
du  malheur  :  son  pencliant  ne  peut  être  incertain  ^  ses 
cris  ne  sauroient  çtre  douteux,  entre  les  ennemis  de 
la  patrie  et  ses  généreux  défenseurs ,  qui  ont  laissé  sur 
le  champ  de  bataille  leurs  membres  mutilés  ;  entre  les" 
bourreaux  et  les  victimes  de  la  liberté  ;  entre  les  p»« 
rens  dorés  des  assassins  royaux ,  et  les  malheureux 
parens  des  républicain^  égorgés ,  qui  n'ont  de  moyens 
que  le  deuil  dont  ils  sont  couverts  ,  et  le  glorieux  sou- 
venir du- sang  au  prix  duquel  leurs  enfans  ont  cimenté 
la  République.  Eh  î  la  réparation  dont  les  lois  se  sont 
contentées  d'un  côté  >  est-elle  bien  en  proporuon  ave^s 
les  sacrifices  trop  réels  de  l'autre  ? 
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Mais,  dît-on  ,  les  parens  des  émigrés,  frappés  par 
les  lois  dont  oa  demande  le  rapport,  ne  sont  pas  con^ 
vaincus. 

Ils  ne  sont  pas  convain/Cus  î  langage  indigne  du  lé- 
gislateur qui  sent  la  dignité  et  Fetendue  de  sa  misfion. 
il  ne  peut  convenir,  ce  langage,  qu'au  magistrat  chargé 
de  rappiicatioD  de  la  loi,  d'exercer  en  son  nom  la 
justice  xlisiributive.  Le  législateur  ne  voit  que  l'intérêt 
général ,  le  r  alut  de  tous.  Bksse-t-iL  quelques  intérêts 
individuels?  C'est  à  regret  ;  mais  il  est  au  dessus  de 
sa  puissance  de  révîter.  Son  devoir  est  rempli  ;  il  est 
sans  remords  :  ia  loi  poiitiqne  émanée  de  lui  est  bonne, 
dès  que  du  côté  de  la  convenance  elle  est  en  rapport 
avec  les  temps  ,  les  lieux  ,  ks  circonstances  et  l'état 
du  gouvernement  ;  l'utilité ,  la  nécessité  la  justifient. 

Les  parens  des  émigrés  ne  sont  pas  convaincus  ! 
langage  bien  étrartge  dans  le  sénat  français,  mais  ap- 
proprié et  bien  digne  de  l'époque  oùlil  a  été  tenu  au 
Conseil  des  Cinq- Cents,  Qu'il  me  s6it  permis;  que 
dis  -  je  ?  vous  attendez,  votis  provoquez  tout  ce  qu'ins- 
pire la  vérité,,parce  que  vous  la  chérissez  ;"^u'il  me 
soit  permis  de  poser  ici  quelques  questions  qui  toutes 
reposent  sur  des  faits ,  et  répondent  au  supposé  dé- 
fatU  de  conviction. 

L'ex  -  noblesse  a-t- elle  protesté  contre  la  révolution 
qui  menaçoit  à  peine  ses  titres  ,  ses  distinctions ,  ses  pri- 
vilèges? •        _  ' 
f  Avoit-elle  Intérêt  à  conserver,  s'est-elle  déclarée  la 
tutrice  du  chêne  féodal  ? 

L'émigration  datè-t-èlle  de  l'époque  oij  l'on  a  enlevé 
récorce  de  cet  arbre  à  tête  coufonnée  ,  à  racines 
poaaies ,  et  dont ,  depuis  ,  les  cehdres  ont  été  réduites 
en  salpêtre  ?  ,  ' 

Est-ce  l'ex-noblesse  qui  a.çm'gré  5  qui  s'est  armée. 


qui  a  armé  contre  la  France  toutes^  les  puissances  de 
l'Europe  ?  .... 

A-t-il  existé  une  coalition  nobiliaire  pour  émigrer  ? 

Cette  coalition  a-t-elle  été  inconnue  ,  étrangère  aux 
chefs  des  familles  ? 

Les:  émigrés  ,  en  partant,  ne  montoient -  ils  pas  les 
chevâux  de  leurs  pères  ?  plusieurs  crentre  ces  derniers, 
n'ont-ils  pas  forcé  leurs  enfans  à  émigrer  ? 

Étoient-ils  mus  ,  les  émigrés ,  par  l'intérêt  du  peuple 
ou  par  celui  de  leur  corporation? 

Qui  a  fourni  aux  frais  de  ce  voyage  de  îor]g  cours  ? 
qui  entretient  encore  les  saints  croisés  sur  le  territoire 
ennemi? 

Qui  a  correspondu  avec  les  émigrés  ?  qui  a  espéré  y 
qui  désire  leur  rentrée  ?  qui  Ta  proclamée  à  différentes 
époques  ?  qui  a  menacé  le  peuple  de  leur  fureur  et  de 
leur  vengeance  ? 

Comme  leurs  enfans  au  dehors,  diriges  par  la  même 
main  et  vers  le  même  but ,  les  parens  des  émigrés 
n'ont-ils  pas  constamment  été  ^  ne  sont*ils  pas  toujours 
les  chefs  des  conspirateurs  de  Fintérîeur  ?  ; 

La  contre -révolution  ,  si  elle  étoit  possible  ,  ne 
seroit-elle  pas  toute  entière  en  faveur  de^s  parens  qui  j 
avec  leurs  ^ nfans  et  le  despotisme  à  partager  avec  un 
roi ,  récupéreroient  la  foi ,  les  hommages ,  les  privilèges  ^ 
les  distinctions,  les  dîmes,  les  rentes,  les  corvées^  et 
tous  les  droits  les  plus  odieux  qu^aient  pu  inventer  l'im^O" 
ralité  et  le  brigandage  ? 

Enfin ,  s'il  est  encore  permis  de  s^appuyer  d'Un  prin- 
cipe  autrefois  accrédité  ,  le  crime  est  L'œuvre  dé  celui 
qui  en  profite  ,  peut-on  mettre  en  doute,  si  les  parens 
des  émigrés  sont  convaincus? 

Représentans  du  peuple  ,  tout  citoyen  est  tributaire 
de  sa  patrie.  Il  est  déjà  coupable ,  celui  qui  lui  refuse  la 
priorité  sur  toutes^ses  affections.  Que  devoîenx  donc  faire 
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ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  la  carrière  que  vous 
parcourez  ;  ceux  aux  yeux  desquels  les  parens  d'émigrés 
n'ont  paru  à  si  juste  titre  que  des  serpens  qui  s'fflant 
sans  cesse  sur  les  têtes  des  républicains  ,  cherchent  à 
frapper  ail  cœur  la  République  de  leurs  dards  empoi- 
sonnés l 

Et  vous,  dont  Tame  est  le  foyer  du  patriotisme;  de 
ce  patriotisme  ,  la  règle  de  vos  actions ,  le  principe  de 
votre  force  ;  vous  qui  avez  yu  se  multiplier  sous  vos 
yeux  les  crirnes  de  ceshommês,  qui  eh  avez  mesuré 
rétendue  et  Ténormité;  vous  qui,  si  vous  en  étiez  les 
juges  5  déclareriez  complice  d'un  délit  privé  celui  qui 
n'auroit  eu  que  la  foiblesse  de  prêter  son  arme  pour  le 
commettre  5  croiriez  ^  vous  encore  devoir  traiter  plus 
favorablement  les  complices  des  émigrés^  ?  Ah  !  plutôt 
vous  vous  prémunirez  contre  cette  indulgence  qui  ne 
ïîous  est  pas  non  plus  étrangère  ,  m.ais  dont  ils  sont 
indignes ,  ceux  qui  conjurent  contre  leur  patrie  :  elle 
tiendi  oit  ici  de  la  folblesse ,  et  celle-ci  ruine  les  Etats^ 
et  perd  les  révolutions.  Vous  vous  défierez  mêrne  de 
la  résistance  ,  qui  ne  seroit  propre  qu'à  entretenir  le 
combat  trop  long  ,  quoiqu'iaégal  5  entre  l'esclavage  et 
îa  liberté. 

J'ai  replacé  dans  leur  vrai,  jour  les  grands  tableaux 
par  lesquels  on  a  trop  souvent  réussi  à  émouvoir  le 
Corps  iégisbuf;  j'attaque  maintenant  la  résolution  dans  ^ 
son  ensemble  et  dans  ses  détails, 

Bfens  son  ensemble,  Qu^ind  le  délit  est  consommé , 
îi  suffit  d'en  connoître  les  auteurs  et  les  complices  ; 
quand  les  faits  parient^  le  doute  est  un  crime.  Celui 
des  émigrés  est  écrit,  en  caractères  de  sang  rur  ies  murs 
dq  toutes  nos  maisons  i  leurs  victimes  trouvent  dans 
cliacune  de  nos  ames  un  temple  élevé  à  leurs  vertus 
guerrières ,  un  autel  où  furne  sans  cesse  l'encens  de  la 
à^^çor4nçnsg.imçe  à,  Içyr  généreuse  dévouement  à  }a  patrie 
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€t  à  la  liberlé.  La  postérité  lira  encore^  après  les  sièdeâ 
les  plus  reculés  ,  l'histoire  dès  exécrables  forfaits  des 
émigrés 5  dans  les  camps,  dans  les  retranchemens ,  dans 
les  redoutes  inutiles  des  puissances  qu'ils  ont  armées 
contre  la  France.  Vous  avez  sévi  contre  eux  par  ua 
sentiment  de  justice;  ils  sont  condamnés  à  ne  plus  rêveur 
cette  patrie  qu'ils  ont  tant  déchirée ,  et  dont  la  félicité 
fera  à  jamais  leur  plus  cruel  tourment.  Moins  coupables, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  quitté  leur  pays  ,  parce  qu'ils  n  ont 
pas  pris  ouvertement  les  armes  contre  lui ,  leurs  com- 
plices n'ont  été  atteints  par  les  lois  que  l'on  vous  pro- 
pose d'abroger ,  que  du  côté  de  l'intérêt.  Ah  l  sans  doute 
cette  peine,  pour  être  trop  légère ,  n'étoit  pas  en  rapport 
avec  les  grands  maux  dont  ils  ont  accablé  la  France  ; 
mais  du  moins  étoit-elle  juste  :  car  il  le  fut  toujours  de 
soumettre  à  réparer  le  dommage  tous  ceux  qui  con- 
coururent à  le  causer  ;  car  si  après  avoir  frappé  les  plus 
coupables,  vous  faites  grâce  à  leurs  complices  ,  le 
peuple  français  sera  en  droit  de  vous  demander  :  Où  est 
donc  la  justice  ? 

Dans  son  ensemble ,  cette  résolution  provoque  l  inexé- 
cution de  vos  lois;  sa  source  est  dans  l'instabilité ^  tou- 
jours funeste  à  un  gouvernement  naissant  ;  avec  elle  , 
les  citoyens  probes  et  austères  joueroient  bientôt  seuls 
un  rôle  de  dupes.  L'exemple  que  nous  ont  transmis  de 
grands  hom.mes  ,  ne  doit  pas  être  perdu  pour  nous. 
Lycurgue  assura  la  liberté  de  son  pays  par  l'observation 
religieuse  et  soutenue  de  ses  lois.  Par  son  inconstance 
et  par  sa  foiblesse  ,  Solon  replongea  Athènes  dans 

l'esclavage.  j     a  *  i 

Dans  son  ensemble cette  résolution  est,  du  cote  des 
principes  5  en  contradiction  ouverte  avec  ceux  que  vous 
avez  consacrés  par  la  loi  relative  aux  nobles  et  ennoblis. 
Deux  bis  aussi  rapprochées  formeroient  entre  elles  ua 
conUast^  bien  singulier  ;  et  si  je  compare  entre  eux  ks 
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deux  rapports  q.ue  vous  avez  entendus  ^  je  découvre 
dans  lepreiniex  les  efForts  les  plus  soutenus  et  les  plus 
raisonnables  en  même  temps  pour  établir  la  compl^cit^ 
des  nobies  avec  les  émigrés  ;  j'y  découvre  même  la 
preuve  irrécusable  de  cette  complicité.  Dans  le  second 
je  ne  vois  que  les  mêmes  efForts  employés  pour  faire  la 
preuve  contraire.  La  première  loi,  et  celle  qu'ori  vous 
propose  ,  me  rappellent  les  pièces  des  deux  parties,  dans 
un  procès  par  écrit.  Vos  principes  ne  peuvent  changée 
sur  la  même  matière  et  à  Fégard  des  mêmes  personnes  ; 
car ,  je  ne  sais  si  je  me  trompe  ,  les  nobles  et  les  parens 
dQmigyés  sont,  à  mes  yeux  ,  les  mêmes  per.^.onnages 
qui  ont  Fhonneur  de  réunir  ce  double  titre  sm  îcur  tête 
Ayant  déjà  prononcé  à  leur  égard  ,  vous  serez  consé- 
quens,^  mes  collègues  ,r  et  pour  l'être  ,  vous  rejetterez 
cette  tesoiution.  ; 

^  Et  qu'on  ne  cherche  pas  à  établ'r  un^  grande  dif- 
férence entre  la  première  et  la  seconde  Question  :  on 
s'abuseroit  étrangement  si  l'on  cherchoit  à  nous  abuser 
nous-mêmes  ,  en  prétendant ,  comme  on  Fa  dit,  que 
îe  premier  cfs  exclut  l'idée  ^d'une  .peine,,,  et  que  le 
second  ne  laisse  entrevoir  qu'une  peme  injuste  et  im« 
rnéritée  ;  car  il  faut  la  supposer  telle  pour  abroger  les 
îois  ^o;di  existent  :  de  là  naissent  deux  grandes  erreurs. 

L'une  ;  îl  n'est  pas  de  vrai  citoyen  français  qui  ne 
prefera^  a  son  existence  l'exercice  de  ses  droits  poiiti^ 
ques,  Kimnà.  on  en  a  déjà  joui  ,  i's  ne  se  perdent  que 
par  le  cnme  commis  depuis,  ou  s'il  étoit  antérieur 
récemment  découvert  et  ici  ,  en  respectant  les  motifs 
par  ie6;q-oels  chaciin  de  nous  s^est  décidé^  je  fais  ma 
profession  de  toi ,  je  n'eusse  pas  voté  pour  la  loi  contre 
les  nobiesL,  si  j'eusse  pu  me  défendre,  du  cri  qui  du 
fona  de  mon  arne  m'annonçoit  qu'ils  ctoient  coupables 
envers  la  patne,  :  " 

l'autre:  Les  lois  iont  on  demande.  rabrogatioD.  ont 


»ne  base  respectable  ;  elles  n'ont  rien  de  pénal ,  à  mô^ns 
oae  les  obligations  qu'impose  la  nature ,  soient  elles- 
mêmes  une  peiae;  car  ,  sous  le  rapport  de  ia  conduite 
et  de  la  situation  politique  et  privée  des  parens  de- 
mierés  ,  elles  dérivent  de  principes  que  m  le  temps  ,  ni 
les  lieux  ,  m  les  événe  -  ens  ne  peuvent  changer.  Ne 
fais  aucun  tort,  répare  le  dommage  que  tu  as  cause, 
préfère  l'intérêt  de  tous  à  celui  d'ua  seul:  voila  les 
premiers  préceptes,  les  cris  religieux  de  noire  mere 
commune.  Utiles  à  la  société ,  les  loi?  qui  en  décou- 
lent, ne  sauroient  paroître  m. pénales,  m  atroces,  m 

^"^Dans  son  ensemble ,  cette  résolution  est  contraire  5 
un  principe  gravé  sur  les  tables  de  la  nature  ,  et  qus 
notre  coilègue:,Regnier  développa ,  il  y  a  quelques  mois, 
avec  un  grand  avantage,  à  cette  tribune.  Elle  abroge 
non'-seulèment  les  lois  antérieures ,  mais  elle  anéantit 
les  effets  qu'elles  ont  nécessairement  et  indispensab^e- 
ment  produits;  elle  les  réputé  non  avenus.  Une  des 
vérités  les  plus  incontestables,  c'est  qu'il  n  est  pas  en 
votre  pouvoir  de  faire  que  ce  qm  est  nexiste  pas. 
Vous  pouvez  détruire  la  cause ,  mais  les  effets  antece- 
dens  subsistent  dans  toute  leur  étendue.  Le  passe  est 
hors  de  votre  domaine.  Toute  rétroactivité  est  un  crime. 
S'il  peut  en  exister  de  supportâbîe  ,  c  art  celle  qut 
confirme,  et  non  celle  qui  réforme.  La  réforme  trou- 
ble, la  confirmation  seule  affermit  l'ordre  et  la  ttan- 

^"ioans  son  ensemble  ,  cette  résolution  est  fondée  suc 
une  chicane  de  palais  ,  comtr.e  si  notre  révolution  étoit 

^^iTlis^^^age  11  du  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  ces  mois  :  «  Les  émigrés  sont  bannis.  Le  ban- 
»  nissement  perpétuel  emporte  mort  civile.  »  . 
Page  la  du  même  rapport  :  «  Le  législateur  est  U 
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»  maître  d'acImêUre  ou  de  ne  pas  admettre  la  fîctioa 
»  de  la  mort  civile.  » 

Je  lis  ,  page  i3  :  «  Le  législateur  a  admis  cette  fie- 
)i  tion.  »  - 

Eu{in,  page  14  :  «  U  fau('-rétab!ir  le  principe,  que 
a  mo^r.  f.vi!e  rend  iuc.paKes  de'  suçcéder  ,  et  de 
»  tous  eKets  j:ivus,  ceux  qui  er)  sûnt/frap^.ës.  » 

Represemans ,  ce  cadre ,  quelqu'étroit  qu'ii  vous  pa- 
roisse ,  xcnierme  tout  !e  système  des  auteurs  ,  «t  ceiui 
Bicme  des  deferiséurs  de  cette  rcsohrtion  :  mais  ce 

ï>Twîî  -^T" '  de  singulier,  dont 

il  est  dif},c,le  de  ne  pas  s'étonner.  Erreur  de  fait ,  erreur 
de  droit  ,^  contradiction  raanifcste  j  en  voiià-tout  l'en- 
sembio. 

■  .  ■  "«e.  erreur-  de  fait Tà -où  l'on  compare 

la  ddensc  taite  aux  émigrés  de  rentrer  en.France;  au 
_bannissement^  judiciaire  prononcé  contradictoiremert 
avec  J  accuse.  La  difSérence'  des  deux  cas  est  ^xtrêm- 

Je  VOIS  une  seconde  erreur  de  fait  dans  l'assertion 
que  le  legiSiaieur  a  admis  >  sur  la  tète  de  i'pmig-é  la 
ictron  de  la  mort  civile,  lorsque  la  loi  interDrItatiye 
du  20  mars  1793  a  ciàirement  décidé  le  contraire 

Je  vo-s  enBn  s'éîever  une  contradiction  choquante 
de  Ja  supposition  .que  la  fiction  de-  la  mort  civile  a 
et£^  admise  ,  et  de  Ja  proposition  qui  vous  est  faite  de 
mflii&/-{e  principe  ,  que  la  mort  civile  rend  incapai^le 
de  succ-der  :  car  si,  comme  on  en ^ convient  ,  "vous 
avez,  besoitî  de  r,naî^iir ,  il  faut  ausu  que  l'on  con  vienne 
que  vous- avez  préalahiement  détruit -  aue  vous  avez 
en  un  mot;, usé  du, droit  que  l'on  recaûaoît  résider  en 
vous  de  ne  pas  adroetrre  cene  fiction. 

A  l'égard  de  la  question  de  droit  que  je  réduis  à 
ces  termes  «  ï  e  genre  de  banni.<-sement  que  la  loi 
»  prononce^corrtreîes  émigrés  emporte- 1- il  mort  civile?» 
a  1  égard  ,  dis- je  ,  "de  cette  question  ,  je  vais  tâcher 


-  ■ ■  ît  -  , 

d'elablii^  îa  négative,  en  discutant  rarticle  lîî  de.  la  ré- 
solution.,  qui  CKt  ain^i  conçu  :  ; 

«Les  stibstitiuions  doni  ks-  émigrés  éto'ent  grevés, 
»  et^^  qui  n'ont  pouit  éfé  coxi^idées  sur  leur  tête 
v>  par  ia  loi  du  ^5  octobre  f':^92  ,  ^.oiit  ouvertes  pa^ 
»  Içur -  mort;  civile-,  au.  |}rofit  de  ceux  qui  y  etoient 
»  appelés.  »  '  . 

Cet  article  me  'paroit  insoiîter^Me. 
'■  La  cpnfiscatïon  des  '-.^itns  des  émigrés    décrétée  le 
s  seprériibre  179^^       -vt::  sur  deux  espccés  de  .biens  f 
ceux  qui  iciir  ctiHent  propres  5  et  ceux  qui  étoient 
grevés  ^de  ,'^iîbstitutibn.  "        -  '  '  ^ 

Les.|)îeniiers  furent),-  dès  le  même  instant  ,  acquis  à 
la  nation  ;  ils  furent'  'dès,  lors-  à  .sa  libre  disposition, 
i  '  -A  kégard  des  .  biens  substitués  confondus  dans  îe 
patrimoine- 5,  trouvés  dans  les  mains  dt^  émigrés  ,  la 
nation  dut  aus^i  s'en  emiparer ,  mais  pour  n'en  jouir 
qu'au  même  tiire  que  lus  émigrés  en  eussent  eux- 
mêmes  joui  sans  ia  confiscation  :  j'entends  à  la  cbarga 
de  les  rendre  ,  le,-  cas  arrivant  ;  car ,  comme  les  émigrés 
dont  elle  prenoit  ia  pVace ,  la  ualion  n'avoit  sur  ces 
biens  qii!une  propriété  subordonnée  à  révénemenfe- 
incertain  de  la  resdtution.  ' 

Refuseroit-on  au  grevé  ,  et  par  r;uite  à  la  nation 
qui  le  représente  ,  le  titre  de  propriétaire  sous  condi- 
tion ?  Reproduiroit-on  9  cette  tribune  l'erreur  échappée 
de  celle  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  où ,  à  ime  cer- 
taine époV^ue,,  on  ne  craignit  pas  de  comparer  Fhé-- 
riîicr  grevé  à  un  simple  usuffuitier  ?  A^ors  je  com.bat^, 
-troi^  cp  nouveau' système  ,  ce^  système  .vraiment  sub- 
^vers^f  de  toutes  les  règles  connues,  et  par  rautdnté 
des'-  lois  rom.aines,,et  'par  celle-'oe  Tordo/inance  de  1747* 
Jusque  .là  jt  me  .bornerai  a  dire  :  l^lle'estlà  position 
;de  la '.nation,  depuis  ie  2  septembre  1792,  -à  Fégard 
des  biens  grevés"  sur  la  tc.te  Ges.émigrcs^  qu'elle  ,  en 
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eot  la  propriété  cofiditÎQnpelIe  ;  et  à  Fégard  des  biens 
substitués  en  leur  laveur  ,  qu'elle  eut  un  espoir  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits  pareillement  éventuels. 

Examinons  mainter^ant  comment  et  â  quelle  époque 
cet  état  de  choses  a  cessé  :  est-ce  par  l'effet  de  la 
loi  du  23  octobre,  qui  bannit  les  émigrés  ?  e^Nce  par 
la  vertu  de  celle  du  ^5,  qui  aboli t  les  substitutions 
non  ouvertes  ? 

Mais  avant,  qu'il  me  sojt  permis  de  vous  présenter 
deux  observations  qui  m'ont  frappé  ,  et  que  je  vous 
conjure  de  ne  pas  perdre  de  viîe.  ^ 

Larticle  II  de  la  résoluiion  porte  :  «  Les  émigrés 
»  sont  incapables  de  tous  effets  civils ,  à  compter  du 
»  décret  dii  25  octobre  1792,  qui  a  prononcé  leur 
«  bannissement  perpétuel.  » 

Or  ce  décret  est  du  23  ,^  et  r^ôn  du  :  là  donc 
est  une  erreur  qu'il  ri'app art^en droit  qiU'au  Conseil  des 
Cinq- Cents  de  réparer,  erreur  que  vous  ne  devez  pas 
consacrer;  de  là,  nécessité  de  rejeter. 

L'article  Ilî,  dont  j'ai  rappelé  la  disposition,  est  une 
véritable  ^-dérlsipn.  D'un  côté  ,  dans  le  propre;systême 
des  partisans'  de  la  résolution  ,  11  seroit  impossible 
qu'aucune  suÎ3stîtmion  se  fût  consolidée  le  26  octobre 
sur  la  tête  des  émigrés ,  piiisque  ,  dans  le  même  sys- 
tème, ils  sont  supposés  morts  civîiem,eM  dès  le  23. 
De  l'autre  ,  la  nation  étapit  depuis  lej2  septembre  aux 
droits  des  émigrés  ,  l'article  ,  pour  n'être  pas  aussi 
évidemment  ir^jirste  ,  ariiroit  dû  ajouter  à  ces  mots ,  Les 
substimiions .  qui  iJi'ônt  pàs^  été  ' consolidées  sur  la  tête 
des  émigrés  y  cm^-. cl  ^  ou  sur  celle  de  la  .  nation  qui 
les  représente,  Aimx  dans  cé  projet ,  dont 'le  but  étoit 
de  dépouiller  la  République  ,  on  nous  a  heureusement 
fourni  les  moyens  cle  reconpoître  et  d'éviter  le  piège: 
cela  seul  encore  suffiroit  pour  vbus  déterminer  à  rejeter. 

J'ajoute ,      reprenant  ma  diseussioa  :  Le  décret  du 
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a3  octobre  ne  frappe  pas  les  émigrés  de,mort  dviîe; 
il  n'a  aucun  des  caractères  qui  produisent  1  ouverture 
des  fidéicommis.  a      j       ,  - 

Les  lois  anciennes  ,  l'ordonnance  elle-même  de  1747 -, 
qui  ont  raisonné  de  la  m.ort  clvib  et  de  ses  effets ,  pré- 
supposent deux  choses  :  une  condamnation  judiciaire  , 
et  un  jugement  contradictoire  et  définitif.  Car  vous  le 
savez,  lorsqu'un  accusé  avoit  été  condamné  par  con- 
tumace,  il  pouvoit ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1670, 
se  représenter  pendant  cinq  ans  pour  îa  purger,^  et 
alors  sa  représentation  le  rétablissoit^  dans  l'état  où  il 
étôit  avant  le  jugement  ;  s'il  décédoit  même  dans  l'in- 
tervalle 5  il  ernportoit  dans  sa  tombe  l'intégrité  de  cet 
état:  de  sorte  que  ,  même  dans  le  cas  d'une  condam- 
nation judiciaire ,  l'exercice  du  droit  des  subsutués  se 
trouvoit  nécessairement  5  et  de  plein  droit ,  suspendu. 

Il  est  impossible  de  regarder  le  décret  du  ^3  octobre 
comme  une  condamnation  émanée  d'un  tribunal  judi- 
ciaire 5  comm.e  un  jUgem.ent  rendu  soit  par  défaut,  soit 
en  contradictoire  défense  ,  toujours  précédé  de  rap- 
ports ,  de  procès- verbaux  constatant  le  délit ,  de  plainte, 
d'inforniation  ,  de  récolement,  de  confrontation  ,  d'acte 
d'accusation ,  de  déclaraûon  du  jury  ;  en  un  mot,  soit  an- 
cienne ,  soit  nouvelle  ,  d'une  instruciion  préalable  con-_ 
forme  à  une  loi  préexistante.  Ce  décret  n'a  aucune  de 
ces  formes  :  ce  n'est  pas  la  main  du  juge  ,  c'est  celle  du 
.législateur  qm  a  frappé.  S  il  lut  toujours  vrai  de  dire 
que  .  les  effets  appartiennent  exclusivement  à  la  cause 
qui  les  a  produirs,  il  est  pUis  qu  ininiie  ;  il  y  a  de  la 
,  déraison  à' invoquer  le  principe  posé  par  les  anciennes 
Jois  sur  les  efiets  du  bannissement,  prononcé  par  un 
tribunal.  Pour  le  pouvoir,  il  faudroit  que  ce  fût ,  non 
la  condamnation jadiçiaire^  mais  le  simple  mothannisse- 
ment  qui  frappât  de  mort  civile;  et  cènes  nul  n'osera  le 
prétendre.  Le  bannissement  des  émigrés  est  uae  simple 
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défense  qui  leur  est  faite  de  rentrer  sur  un  sol  qu'ils 
ont  volontairement  abandonné  pour  mieux  s'assurer 
1  avantage  de  le  dévaster.  La  nation  n'a  fait  à  leur  égard 
que  ce  que  peut  tout  citoyen  à  l'égard  de  son  ennemi 
dont  la  présence  lui  paroît  ou  fâcheuse  ou  dange- 
reuse :  il  le  bannit  de  sa  maison;  il  lui  en  ferme  la  porte; 
et  le  banni  ,  dans  cette  dernière  espèce,  sera-t-il 
donc  ,   lui  aussi  ,  frappé'  de  mort  civile  f  Repré- 
sentans  du  peuple  ,  ce  qui   est  vrai  à  l'égard  de 
la  loi  domestique  que  le  particulier  établit  dans  sa 
maison,  ne  l'est  pas  moins  à  l'égard  de  la  loi  politique 
que  la  nation  a  portée  contre  les  émigrés.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  ,   tout  est  étranger  à  l'ordre 
judiciaire;  et  la  prononciation  des  tribunaux  elle  seule 
tappoit  de  mort  civile.  Ce  n'est  donc  et  ce  ne  peut 
être  que  par  un  abus  de  principes  que  l'on  voudroit 
vous  faire  déclarer  que  les  émigrés  sont  morts  civi- 
lement par  cela  seul  que  vous  leur  avez  ravi  l'espoir 
de  rentrer  sur  le  territoire  de  la  République. 

Sut- ce  point  que  je  crois  démontré  ,  je  n'ai  plus 
fp  un  mot  à  ajouter.  Nulle  loi  n'a  ni  prévu  ni  pu 
prévoir  le  cas  où  le  premier  corps  politique  de  l'Etat , 
ou  un  Corps  législatif,  ou  le  peuple  français  par  l'or- 
gane de  ses  représentans,  déelareroit  banni  un  troupeau 
d  esclaves  qui,  en  haine  de  la  liberté  ,  auroient  déserté 
leur  patrie  dans  le  danger  ,  qui  auroient  été  insensibles 
a  sa  voix  lorsqu'elle  les.  a  rappelés  ,  et  qui  se  sont 
mis  dans  les  rangs  de  ses  ennemis  extérieurs  qui  ne 
cdmbattoient  que  pour  la  charger  c!e  fers  et  de  malheurs. 
De  quelle  source  découleroit  donc  la  conséquence,  qu'un 
décret  ' de  cette  natpfe  emporte  mort  civile  ?  11  né  peut 
en  exister  que  dans  les  procédés  ou  dans  l'intention 
du  législateur  ^  et  dans  un  instant  vous  serez  aussi 
satisfaits  de  ce  double  côté, 
ies  bieiiS  substitués  furent  nécessairement  compris,, 
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dans  îa  confiscation  prononcée  par  la  loi  du  a  sep- 
tembre. La  propriété  en  fut  consolidée  par  celle  du 
2.5  octobre  sur  la  tête  de  là  nation  ;  celle  -  ci  et  celle 
du  14  novembre  forment  un  obstacle  insurmontable 
tant  à  la  revendication  des  biens  grevés  qu'à  la  resti« 
tution  du  prix  qui  en  a  été  retiré.  Je  m'èxpjique. 

La  confiscation  prononcée  et  exécutée^ ,  nul  a^tre 
événement  que  la  mort  naturelle  du  grevé  ne  pouvoit 
donner  ouverture  contre  la  nation  à  l'exercice  des  dfpits 
des  substitués.         ^  - 

Les  substitutions  une  fois  abolies  ,  les  fidéicommis- 
saires  n'ont  plus  eu  aucun  droit  à  prétendre  et  a  ' 
exercer  sur  les  biens  substitués. 

L'abolition  des  substitutions  est  postérieure  à  la  con- 
fiscation des  biens  et  droits  des  émigrés. 

J'ajoute  ,  il  seroit  ridicule ,  et  tout-à-la-fois  absurde 
et  inconséquent ,  de  , soutenir  qu'en  prononçant,  pâr 
mesure  de  sûreté  générale,  le  bannissement  à  perpétuité 
contre  les  émigrés  ,  îa  nation  a  entendu  se  punir  elle- 
même^  renoncer  aux  biens  déjà  confisqués  ,  et  s'en 
dépouiller  au  profit  et  dans  l'intérêt  de  quelques 
ennemis  naturels. 

La  peine  portée  contre  les  émigrés  ne  frappe  que 
leurs  personnes  ,  et  le  futur  exercice  de  leurs  droits 
civils.  Elle  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte  ,  s'étendre  sur 
des  biens  qu'ils  avoient  cessé  de  posséder ,  et  dont  ils 
étoient  expropriés  par  une  confiscation  légàle. 

S'il  fut  un  temps  où  il  eût  été  permis  d'équivoquer 
sur  l'intention  du  législateur  à  l'égard  des  différentes- 
lois  dont  on  vous  propose  aujourd'hui  le  rapport  ,  ce 
temps  est  passé  depuis  l'interprétation  qu'elles  ont 
leçue  par  celle  du  28  mars  1790  ^  portant  que  les  eilbts 
de  la  mort  civile  des  émigrés  ne  pourront  être  opposés  à 
la  République, 
C^tte  dernière  mesure  5  quoique  surabondante  5  est^ 
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Al  côté  de  la  justice  ,  à  l'abri  de- critique  ;  car  dès 
Wn^  î'  -^'  ?^o»fi^cation  ,  la  nation  It  nantie  des 

Par  la  loi  du  octoke  ,  suivie  d'un  article  addi- 
tionnel le  14  novembre  ,  tous  les  fidéicommis  non 
ouverts  Ruent  abolis  sans  distinction;  et  parmi  les 
personnes  qui  y  étoient  intéressées,   la  Convention- 

rer  dîr  «lies  qui ,  'comme  grevées  de 

rei;dre  ,  se  tropoient  en  possession.  Ce  soâ  celles-ci 
qui  knent  déclarées  piopiiétaires  ,  et  non  celles  qui , 
dans  I  intention  même  de  l'auteur  de  la  disposition 
n  a"o,..nt  ete  designec-s  pour  recueillir,  que  sous  dps 
conditions  ab.o  ument  iHcertaines,  Cette  série  de' lois 
générales  ,  qui  forment  pour  tous  les  citoyens  i^revés 
un  titre  légitime  de  propriété,  peuvent-elles  opérer 
contre  la  nation  un  effet  opposé  ?  Eile  aussi  dans  ce 
cas  represeiite  et  joue  ie-  rêle  des  indii/idus  :  son,  sort 
ne  sauroit  .donc;  être  différent. 

Enfin  ,  en  déclarant  propriétaires  les  f/revf's  de  rendre 
et  conscquemment  la  nation  qui  est  atix  droits  de  quel- 
ques-uns d  entre  eux,  la  Convention  nationale  ne  fit 
que  mo^ïrer  son  attachement  et  son  respect  aux  prin- 
cipes :  ede  prit  pour  ses  régulateurs  ceux  même  qui 
regissoient  aurrefois  les  substitutions  abolies.'  La  preuve 
m  en  seroit  facile  si  elle  pouvoit.  paroître  nécessaire. 
Jusque  la  il  me  suffira  de  J'indiquer  dans  une  de  ses 
réponses  ,  insérée  en  l'article  LU  du  décret  du  22  v<=^n. 


De  îa  il  résulte  qu'il  vous  est  absolument  iinpossîbfe , 
sans  vïofer  les  principes,  d'admettre  les  sabstitucs  aux 
émigrés  a  exercer  contre  Ta  nation  des  droits  dont  ils 
^^ï/' r^^^"^^^^^'-^'^^"^     sisolemnellement  déchus. 

Nxc  faudroit^  il  maintenant  vous  parler  des  consé-- 
quences  qui  seroient  votre  ouvrage"^  si  cette  tcsolû- 


tion  étoit  adoptée  ?  Js  les  vois  désastreuses,  effrayantes 
même  pour  la  nation,  pour  yous  et  pof.r  le  particulier. 
La  malveinance  s'en  saisit  pour  caiomnier  vos  vues  , 
vos  intentions.  Ole  crie  à^a  vicissitude  ;  elle  accuse  , 
et  non  sans  fondement ,  votre  instabilité.  Elle  répand 
la  défiance  ,  elle  sonne  l'alarme  sur  tout  ce  qui  a  ete 
fait  ;  elle  là  prépare  sur  tout  ce  ciue  vous  ferez,  iille 
décourage  l'ancien  propriétaire  ,  elle  désespère  le  nou- 
veau  ;  elle  sème  par-tout  la  crainte  ,  elle  ne  vous  laisse 
à  recueillir  que  l'abattement  général.  ^ 
•  Du  côté  de  l'exécution.  Si  vous  faites^  revivre  ,  en 
faveur  des  substitués  aux  émigrés  ,  l'ordonnance  de 
1747,  il  vous  faudroit  la  faire  revivre  aussi  dans  tous 
ses  points  :  mais  sans  pièces,  sans  preuve,  sans  rensei- 
gnement ,  sans  intruction,  impossible  de  faire  procéder 
a  la  liquidationdes  détractions  prescrites  par  lart.^ ALI 
de  la  même  ordonnance;  impossible  encore  d  empêcher 
qu'on  ne  ressuscite  des  fidéicommis  absorbes  par  ces 
mêmes  détraciions.  „.   .  .  r  • 

Du  côté  des  finances.  Ali!  je  fais  ici  ma  proFessioir 
de  foi.  Je  croirois,  si  cette  résolution  ootenoit  mon 
assentiment;  oui ,  je  croirois  devenir  le  complice  in- 
volontaire des  conspirateurs  du  18  fructidor.  Je  ne  me 
bornerai  pas  à  dire  qu'elle' grèveroit  la  riation  d  un  hor- 
rible fardeau  ;  elle  en  seroit  la  ruine.  Eh  !  reportez  vos 
regards  sur  le  plan  des  conjurés  royaux  ,  vous  le  trouvez 
tracé  dans  leur  propre  conduite.  C'est  dans  k  grand 
livre  de  la  contre-révolution  où  il  est  écrit  :  le  projet 
que  vous  discutez  y  avoit  mérité  une  place.  Il  ne  peut 
être  sorti  que  du  cabinet  du  prétendant. 
~     C'est  du  côté  des  finances  que  l'on  frappoit  au  coeur 
la  Eépablique.  Il  ne  suffisoit  pas  de  tarir  le  réservoir 
national  ;  ii  fallolt  obstruer  ,  détourner  même  les  ca- 
naux qui  eussent  pu-l'alimenier.  11  falloit  en  ouvrir  la 
chaussée ,  en  corroyer  le  bassin,  pour  faire  refluer  dans 


les  emrailles  de  la  terre  les  sources  qui  eii  surgîssoîent 
IlfaIloit,  enun  mot,  le  dessécher  ;  et  tout  ce Li 
Voit  favoriser  cette  œuvre  de  la  perfidie,  de  la  cor- 
ruption  et  du  crime ,  a  été  audâcieu^ement  exécuté  de- 
pis  1  instant  oit  Ton  s'est  cru  assez  fort  pour  relever 
le  trône  sur  les  debns  de  la  liberté  :  cette  résolution  doit 
vous  en  être  une  nouvelle  preuve.  En  la  rejetant ,  vous 
détruisez  un  des  moyens  des  agens  de  Blancker^boure , 
comme  le  pied  du  voyageur  détruit  les  longs  travaux 
.d'un  insecte  laborieux.,  ^  ^^«^^vaux 

^  Représentans  du  peuple  ,  l'imérêt  est  lïn  puissant  le- 
vier; pqr  lui  se  meuvent  tous  les  ressorts  de  TintnVue 
invitons  ses  ravages.  ^  * 

11  n'est  ici  question  ni  d'accuser  nî  de  défendre  les 
parens  des  émigrés  :  les  lois  qui  ont  frappé  leurs  biens 
sont  basées  sur  les  premiers  préceptes  de  la  nature  • 
elles  ont  pns  leur  source  non  dans  des  relations  judi^ 
Claires ,  mais  dans  des  vues  générales ,  mais  dans  l'intérêt 
public  ;  elles  sont  antérieures  â  notre  constitution  •  elles 
ne  sauroieèt  établir  entre  nous  une  dispute  de  rhéteurs. 
N  étant  pas  juges  ,  nous  n'kvons  pas  à  nous  déterminer 
par,  Tinteret  cml ,  mais^  par  un  intérêt  bien  plù5  puis- 
sant, puisqu'il  est  placé  au  dessus  de  nous. 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  des  Anciens  déclare 
qu  il  né  peut  approuver  cette  r*ésolutioQ, 


A  PARIS  ,  DE,  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôse  an  A 


